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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de directive du Conseil mettant en œuvre une coopération renforcée 
dans le domaine de la taxe sur les transactions financières
(COM(2013) – C7-0049/2013 – 2013/0045(CNS))

(Procédure législative spéciale – consultation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2013)0071),

– vu l'article 113 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément 
auquel il a été consulté par le Conseil (C7-0049/2013),

– vu l'article 55 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires et l'avis de la 
commission des budgets (A7-0000/2013),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à 
l'article 293, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne;

3. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui-ci;

4. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière 
substantielle la proposition de la Commission;

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu'aux parlements nationaux.

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu’un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu’il soit taxé à l’avenir 
équitablement par rapport aux autres 

(1) En 2011, la Commission a constaté 
qu’un débat était en cours à tous les 
niveaux sur une taxation supplémentaire du 
secteur financier. Le point de départ de ce 
débat était la volonté de faire supporter au 
secteur financier une partie juste et 
substantielle des coûts de la crise et de 
veiller à ce qu’il soit taxé à l’avenir 
équitablement par rapport aux autres 
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secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises et 
de créer des recettes supplémentaires pour 
financer le budget général ou des politiques 
spécifiques.

secteurs, de dissuader les établissements 
financiers de prendre des risques excessifs, 
de compléter les mesures réglementaires 
destinées à prévenir de nouvelles crises et 
de créer des recettes supplémentaires pour 
financer le budget général, entre autres 
pour contribuer à l'assainissement 
budgétaire, ou des politiques spécifiques.

Or. en

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Conformément aux conclusions du 
Conseil européen du 8 février 2013 sur le 
prochain cadre financier
pluriannuel 2014-2020, une partie des 
recettes provenant de la TTF devrait être 
allouée au budget de l'Union en tant que 
véritables ressources propres. L'utilisation 
des recettes de la TTF comme des 
ressources propres de l'Union réduirait du 
même montant les contributions 
nationales des États membres participants 
au budget de l'Union et permettrait, dès 
lors, de libérer des fonds des budgets 
nationaux à d'autres fins.

Or. en

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) La proposition consistant à 
instaurer la TTF constitue la première 
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tentative au sein de l'Union pour établir 
une coopération renforcée dans le 
domaine fiscal. La mise en œuvre réussie 
de la TTF dans onze États membres 
ouvrira la voie à une coordination plus 
étroite des politiques dans le domaine 
fiscal, laquelle a été freinée par la règle de 
l'unanimité, mais a été définie comme un 
objectif dans le projet détaillé pour une 
union économique et monétaire véritable 
et approfondie de la Commission, dans le 
rapport Van Rompuy intitulé "Vers une 
véritable union économique et monétaire" 
et dans le rapport du Parlement européen 
sur le rapport Van Rompuy. 

Or. en

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) L'initiative des onze États membres 
consistant à mettre en place la TTF sur la 
base d'une coopération renforcée 
représente la première tentative de 
création d'une TTF entre plusieurs États. 
Étant donné que la TTF n'atteindra 
véritablement ses objectifs que si elle est 
appliquée au niveau mondial, la mise en 
œuvre réussie de la TTF sur la base d'une 
coopération renforcée constituera un 
premier pas vers une TTF à l'échelle de 
l'Union et, en fin de compte, à l'échelle 
mondiale.

Or. en
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Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Pour empêcher que des mesures 
unilatérales des États membres participants 
ne créent des distorsions, eu égard à 
l'extrême mobilité de la plupart des 
transactions financières concernées, et, 
partant, améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur, il importe que les 
caractéristiques de base d'une TTF 
appliquée dans les États membres 
participants soient harmonisées au niveau 
de l'Union. Il devrait de la sorte être 
possible d'éviter les incitations à l'arbitrage 
fiscal parmi les États membres participants 
et les distorsions entre les différents 
marchés financiers de ces États, ainsi que 
le risque de double imposition ou de non-
imposition.

(3) Sur les onze États membres 
participants, plusieurs d'entre eux ont 
déjà mis en place une forme de TTF ou 
sont en train de le faire. Pour empêcher 
que des mesures unilatérales des États 
membres participants ne créent des 
distorsions, eu égard à l'extrême mobilité 
de la plupart des transactions financières 
concernées, et, partant, améliorer le 
fonctionnement du marché intérieur, il 
importe que les caractéristiques de base 
d'une TTF appliquée dans les États 
membres participants soient harmonisées 
au niveau de l'Union. Il devrait de la sorte 
être possible d'éviter les incitations à 
l'arbitrage fiscal parmi les États membres 
participants et les distorsions entre les 
différents marchés financiers de ces États, 
ainsi que le risque de double imposition ou 
de non-imposition.

Or. en

Amendement 6

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Pour améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur et en particulier prévenir 
les distorsions entre les États membres 
participants, il convient que la TTF 
s'applique à une large gamme 
d'établissements et instruments financiers,
dont les produits structurés, qu'il s'agisse 
d'instruments négociés sur les marchés 
organisés ou de gré à gré, ainsi qu'à la 

(4) Pour améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur, en particulier pour
prévenir les distorsions entre les États 
membres participants, et réduire les 
possibilités d'évasion fiscale, les risques 
de délocalisation et l'arbitrage 
réglementaire, la TTF devrait s'appliquer
à une large gamme d'établissements, de 
transactions et d'instruments financiers, y 
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conclusion de tout contrat dérivé et aux 
modifications substantielles des 
opérations concernées.

compris aux produits structurés, ainsi 
qu'aux contrats dérivés. Compte tenu de 
la capacité d'innovation du secteur 
financier, la TTF devrait être aussi 
dynamique que possible afin de couvrir de 
nouveaux instruments qui pourraient voir 
le jour à l'avenir.

Or. en

Amendement 7

Proposition de directive
Considérant 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 bis) Afin de faire de l'évasion fiscale 
une activité coûteuse et peu rentable et 
d'améliorer le respect de la législation, les 
principes de la résidence et du lieu 
d'émission devraient être complétés par le 
"principe du transfert du titre de 
propriété".

Or. en

Amendement 8

Proposition de directive
Considérant 15 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 ter) Le cas échéant, la Commission 
devrait engager des négociations avec les 
pays tiers afin de faciliter le prélèvement 
de la TTF. La Commission devrait 
également réexaminer sa définition des 
juridictions non coopératives et actualiser 
en conséquence son plan de lutte contre la 
fraude et l'évasion fiscales.

Or. en
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Amendement 9

Proposition de directive
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) Les États membres sont soumis à 
l'obligation de coopération administrative 
dans le domaine fiscal, en vertu de la 
directive 2011/16/UE, et à l'obligation 
d'assistance mutuelle en matière de 
recouvrement des créances relatives aux 
taxes, impôts, droits et autres mesures, en 
vertu de la directive 2010/24/UE.

Or. en

Amendement 10

Proposition de directive
Considérant 19 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 ter) L'évasion et la fraude fiscales 
dépendront, en partie, de la capacité des 
États membres de contrôler les 
transactions imposables qui ne relèvent 
pas de la juridiction où s'applique la TTF. 
La Commission devrait constituer un 
groupe de travail d'experts (comité TTF) 
composé de représentants des États 
membres participants, de la Commission 
européenne, de la BCE et de l'Autorité 
européenne des marchés financiers pour 
évaluer la mise en œuvre effective de la 
présente directive, identifier les 
mécanismes visant à se soustraire à la 
taxe et proposer des contre-mesures. Le 
comité TTF devrait utiliser pleinement la 
législation de l'Union dans les domaines 
de la fiscalité et de la réglementation des 
services financiers ainsi que les 
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instruments de coopération en matière 
fiscale élaborés par les organisations 
internationales, notamment par l'OCDE 
et le Conseil de l'Europe.

Or. en

Amendement 11

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Afin de permettre l'adoption de règles 
plus précises dans certains domaines à 
caractère technique, en ce qui concerne les 
obligations en matière d'enregistrement, de 
comptabilité et de fourniture d'informations 
et les obligations d'autre nature destinées à 
garantir que la TTF due soit effectivement 
payée aux autorités fiscales, ainsi que 
l'adaptation de ces règles en temps utile le 
cas échéant, il convient que la Commission 
ait le pouvoir d'adopter des actes délégués 
conformément à l'article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne en 
ce qui concerne la fixation des mesures 
nécessaires à cet effet. Il est 
particulièrement important que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant ses travaux 
préparatoires, notamment auprès des 
experts. Lors de la préparation et de 
l'élaboration des actes délégués, il convient 
que la Commission veille à ce que les 
documents pertinents soient transmis en 
temps utile et de façon appropriée au 
Conseil.

(21) Afin de permettre l'adoption de règles 
plus précises dans certains domaines à 
caractère technique, en ce qui concerne les 
obligations en matière d'enregistrement, de 
comptabilité et de fourniture d'informations 
et les obligations d'autre nature destinées à 
garantir que la TTF due soit effectivement 
payée aux autorités fiscales, ainsi que 
l'adaptation de ces règles en temps utile le 
cas échéant, il convient que la Commission 
ait le pouvoir d'adopter des actes délégués 
conformément à l'article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne en 
ce qui concerne la fixation des mesures 
nécessaires à cet effet. Il est 
particulièrement important que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant ses travaux 
préparatoires, notamment auprès des 
experts. Lors de la préparation et de 
l'élaboration des actes délégués, il convient 
que la Commission veille à ce que les 
documents pertinents soient transmis en 
temps utile et de façon appropriée au 
Parlement européen et au Conseil.

Or. en
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Amendement 12

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Chacune des opérations visées au 
paragraphe 1, points 2) a), b), c) et e), est 
considérée comme donnant lieu à une seule 
transaction financière. Un échange visé au 
point d) dudit paragraphe est considéré 
comme donnant lieu à deux transactions 
financières. Toute modification 
substantielle d’une opération visée au 
paragraphe 1, point 2) a) à e), est 
considérée comme une nouvelle opération 
du même type que l’opération d’origine. 
Une modification est considérée comme 
substantielle en particulier lorsqu'elle 
implique la substitution d’au moins l’une 
des parties, lorsque l’objet ou le champ 
d’application, y compris temporel, de 
l’opération ou la rémunération convenue 
sont modifiés ou lorsque l'opération initiale 
aurait donné lieu à une taxe plus élevée si 
elle avait été conclue selon les conditions 
modifiées.

2. Chacune des opérations visées au 
paragraphe 1, points 2) a), b), c) et e), est 
considérée comme donnant lieu à une seule 
transaction financière. Un échange visé au 
point d) dudit paragraphe est considéré 
comme donnant lieu à deux transactions 
financières. Toute modification 
substantielle d’une opération visée au 
paragraphe 1, point 2) a) à e), est 
considérée comme une nouvelle opération 
du même type que l’opération d’origine. 
Une modification est considérée comme 
substantielle en particulier lorsqu'elle 
implique la substitution d’au moins l’une 
des parties, lorsque l’objet ou le champ 
d’application, y compris temporel, de 
l’opération ou la rémunération convenue 
sont modifiés ou lorsque l'opération initiale 
aurait donné lieu à une taxe plus élevée si 
elle avait été conclue selon les conditions 
modifiées. Une novation apportée aux 
transactions effectuées à des fins de 
compensation ou de règlement par une 
contrepartie centrale, une autre chambre 
de compensation, un opérateur de système 
de règlement ou des systèmes 
interopérables, tels qu'ils sont définis 
dans la directive 98/26/CE, ne constitue 
pas une modification substantielle en 
vertu du présent paragraphe.

Or. en

Justification

Clarification de la fonction de compensation des contreparties centrales et des chambres de 
compensation.
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Amendement 13

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les contreparties centrales lorsqu'elles 
agissent en tant que contreparties centrales;

a) les contreparties centrales lorsqu'elles 
agissent en tant que contreparties centrales, 
ou d'autres chambres de compensation ou 
opérateurs de système de règlement, tels 
qu'ils sont définis dans la 
directive 98/26/CE, lorsqu'ils exercent 
leur fonction de compensation, y compris 
en apportant une éventuelle novation, ou 
de règlement;

Or. en

Justification

Clarification de la fonction de compensation des contreparties centrales et des chambres de 
compensation.

Amendement 14

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) il est une succursale d'un 
établissement établi dans un État membre 
participant au sens du point c);

Or. en

Amendement 15

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Aux fins de la présente directive, un 
instrument financier est réputé émis sur le 
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territoire d'un État membre participant 
lorsqu'une des conditions suivantes est 
remplie:
i) il s'agit d'un titre ou d'un dérivé lié à ce 
titre et le siège social de l'émetteur est 
situé dans cet État membre;
ii) il s'agit d'un dérivé autre que celui visé 
au point i) et il est admis à la négociation 
sur une plateforme organisée et le droit 
public régissant les négociations 
effectuées dans le cadre des systèmes de la 
plateforme est celui de l'État membre 
concerné;
iii) il s'agit d'un instrument autre que 
celui visé aux points i) et ii), qui est 
compensé par une contrepartie centrale 
ou par un autre système de compensation 
ou de règlement, tels qu'ils sont définis 
dans la directive 98/26/CE, lorsque la 
législation régissant la contrepartie
centrale ou le système concerné est celle 
de l'État membre concerné; 

iv) il s'agit d'un instrument autre que 
celui visé aux points i), ii) et iii), et la 
législation applicable à l'accord en vertu 
duquel la transaction a été effectuée dans 
le cadre de l'instrument financier 
concerné est celle de l'État membre 
concerné;
v) il s'agit d'un instrument structuré et au 
moins 50 % de la valeur des actifs 
sous-jacents à l'instrument structuré est 
constitué par des instruments financiers 
émis par une personne morale enregistrée 
dans un État membre participant.

Or. en

Justification

Il y a lieu de définir la notion d'émission d'instruments financiers, de produits dérivés et 
d'instruments structurés, et notamment de l'élargir de manière à couvrir tous les types 
d'émissions liés aux instruments financiers concernés.
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Amendement 16

Proposition de directive
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 bis
Transfert du titre de propriété

1. Une transaction financière dans le 
cadre de laquelle aucune TTF n'a été 
prélevée est réputée ne pas être 
juridiquement exécutoire et n'a pas pour 
effet de transférer le titre de propriété de 
l'instrument sous-jacent. 
2. Une transaction financière entrant 
dans le champ d'application du 
paragraphe 1 est réputée ne pas satisfaire 
aux critères de compensation centralisée 
visés au règlement (UE) nº ... /2012 du 
Parlement européen et du Conseil du … 
sur les produits dérivés négociés de gré à 
gré, les contreparties centrales et les 
référentiels centraux [EMIR] ni aux 
critères d'adéquation des fonds propres au 
sens du règlement (UE) nº ... /2012 du 
Parlement européen et du Conseil du … 
concernant les exigences prudentielles 
applicables aux établissements de crédit et 
aux entreprises d'investissement 
[CRD IV].
3. Dans le cas de modèles de paiement 
électroniques et automatiques avec ou 
sans participation des agents de règlement 
du paiement, les autorités fiscales d'un 
État membre peuvent mettre en place un 
système automatique et électronique de 
prélèvement de la TTF ainsi que 
d'établissement des certificats de transfert 
de titres de propriété.

Or. en

Justification

Pour éviter tout risque en la matière, la TTF devrait s'inscrire dans un système selon lequel 
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les contrats de vente ou d'achat d'un instrument seraient déclarés non exécutoires si la taxe 
n'a pas été acquittée. En vertu de ce système, un instrument échappant à la taxe ne serait pas 
éligible au titre de la compensation centralisée et coûterait à la personne cherchant à s'y 
soustraire une somme représentant plusieurs fois le montant de la taxe.

Amendement 17

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Sans préjudice du paragraphe 3, les 
États membres participants peuvent 
imposer un taux plus élevé aux 
transactions financières négociées de gré 
à gré visées aux articles 6 et 7.

Or. en

Justification

Les États membres qui souhaitent décourager la conclusion de transactions de gré à gré dans 
le cadre des efforts de réglementation déployés récemment (règlement EMIR et versions 
révisées de la directive MiFID et du règlement MiFIR) en imposant des taux plus élevés 
devraient avoir la possibilité de le faire. 

Amendement 18

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des actes 
délégués conformément à l'article 16 pour 
préciser les mesures à prendre par les États 
membres participants au titre du 
paragraphe 1.

2. La Commission adopte des actes 
délégués conformément à l'article 16 pour 
préciser les mesures à prendre par les États 
membres participants au titre du 
paragraphe 1.

Or. en

Justification

L'harmonisation des obligations en matière d'enregistrement, de comptabilité et de fourniture 
d'informations est souhaitable pour assurer que la TTF est effectivement payée aux autorités 
fiscales.
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Amendement 19

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres participants veillent à 
ce que la TTF due soit versée sur les 
comptes désignés par les États membres 
participants dans les délais suivants:

5. Les États membres participants veillent à 
ce que la TTF due soit versée sur les 
comptes désignés par les États membres 
participants dans les délais suivants:

a) au moment où la taxe devient exigible 
lorsque la transaction est effectuée par voie 
électronique;

a) au moment où la taxe devient exigible 
lorsque la transaction est effectuée par voie 
électronique;

b) dans les trois jours ouvrables suivant le 
moment où la taxe devient exigible dans 
tous les autres cas.

b) dans les trois jours ouvrables suivant le 
moment où la taxe devient exigible dans 
tous les autres cas.

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution prévoyant une méthode 
uniforme de collecte de la TTF due. Ces 
actes d'exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d'examen 
visée à l'article 18, paragraphe 2.

La Commission adopte des actes 
d’exécution prévoyant une méthode 
uniforme de collecte de la TTF due. Ces 
actes d'exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d'examen 
visée à l'article 18, paragraphe 2.

Or. en

Justification

Il y a lieu d'uniformiser les méthodes de prélèvement de la TTF due afin d'assurer l'efficacité 
de cette taxe.

Amendement 20

Proposition de directive
Article -15 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article -15
Création du comité TTF

1. La Commission constitue un groupe de 
travail d'experts (le comité TTF) composé 
de représentants des États membres 
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participants, de la Commission, de la BCE 
et de l'Autorité européenne des marchés 
financiers pour accompagner les États 
membres participants dans la mise en 
œuvre effective de la présente directive et 
prévenir la fraude fiscale, l'évasion fiscale 
et l'évitement fiscal. 
2. Le comité TTF évalue la mise en œuvre 
effective de la présente directive et 
identifie les mécanismes visant à se 
soustraire à la taxe, notamment les 
montages abusifs définis à l'article 14, 
afin de proposer des contre-mesures, le 
cas échéant, en utilisant pleinement la 
législation de l'Union dans les domaines 
de la fiscalité et de la réglementation des 
services financiers ainsi que les 
instruments de coopération en matière 
fiscale élaborés par les organisations 
internationales, notamment par l'OCDE 
et le Conseil de l'Europe.

Or. en

Justification

Il y a lieu de mettre en place un mécanisme visant à assurer la coopération continue des États 
membres avec l'AEMF et la BCE afin de contrôler le prélèvement effectif de la taxe dans 
l'ensemble des onze États membres concernés et d'identifier et de prévenir l'évitement fiscal et 
l'évasion fiscale en utilisant pleinement les instruments européens et internationaux 
disponibles.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La crise financière mondiale de 2008 a mis en évidence les faiblesses d'une longue période de 
déréglementation des services financiers. Cette crise s'est rapidement propagée à l'économie 
réelle, entraînant de graves conséquences pour la croissance, l'emploi et les finances 
publiques. Les contribuables ont été mis à contribution pour sauver des établissements 
financiers de la faillite afin de préserver la stabilité du système. 

Par ailleurs, il était communément admis que le secteur financier était sous-taxé par rapport à 
d'autres secteurs de l'économie, dès lors qu'il était exempté de TVA, et qu'il devait supporter 
une partie plus équitable du coût de la crise. Dans ce contexte, le Parlement européen a 
appelé, pour la première fois, en 2010, à l'introduction d'une taxe sur les transactions 
financières (TTF) dans le rapport à mi-parcours de Pervenche Berès sur la crise financière, 
économique et sociale. La TTF est une taxe progressive et équitable sur le plan social, et 
constitue l'instrument privilégié pour déplacer la charge qui pèse sur les contribuables vers le 
secteur financier, en raison de ses fonctions multiples:

– elle peut générer de nouvelles recettes substantielles1 alors que des efforts d'assainissement 
budgétaire significatifs sont consentis en déplaçant la charge qui pèse sur l'emploi et 
l'économie productive;

– elle peut décourager les opérations faisant très largement appel à l'effet de levier et les 
transactions spéculatives néfastes et contribuer, si elle s'accompagne d'une réglementation et 
d'un régime de surveillance adaptés, à stabiliser les marchés et à réorienter la finance vers les 
investissements productifs à long terme;

– elle constitue un premier pas en vue de réduire la fragmentation du marché intérieur en 
matière d'imposition directe. Plusieurs États membres ont déjà mis en place différentes formes 
de TTF, ce qui pourrait entraîner une distorsion de la concurrence dans l'ensemble de l'Union.

Pour ces raisons, le Parlement européen a fait observer, dans sa résolution du 8 mars 2011 sur 
les financements innovants à l'échelon mondial et à l'échelon européen, que "l'Union devrait 
encourager l'instauration d'une TTF à l'échelle mondiale" et "que, à défaut, l'Union devrait 
appliquer dans un premier temps une TTF à l'échelle européenne".

En septembre 2011, la Commission a réagi en présentant une proposition législative visant à 
instaurer une TTF à l'échelle de l'Union. Après plusieurs mois de négociation entre les États 
membres, il est apparu clairement que la règle de l'unanimité en matière fiscale ne permettait 
pas l'adoption d'un texte dans un avenir proche. Le Parlement européen a fait savoir, dans son 
rapport sur la proposition initiale de la Commission, qu'il était disposé à soutenir la création 
d'une TTF par un groupe d'États membres dans le cadre de la procédure de coopération 
renforcée. En octobre 2012, onze États membres ont décidé de procéder à la mise en place de 
la TTF en appliquant, pour la première fois en matière fiscale, la procédure de coopération 

                                               
1 Selon la Commission, la TTF peut rapporter jusqu'à 57 000 000 000 EUR si elle est mise en œuvre dans les 
27 États membres et 31 000 000 000 EUR dans le cadre d'une coopération renforcée entre 11 États membres.
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renforcée. En décembre 2012, le Parlement européen a approuvé officiellement la demande de 
onze États membres et, en janvier 2013, le conseil "ECOFIN" a également donné son feu vert. 
En février 2013, la Commission a adopté la version révisée de sa proposition concernant la 
création d'une TTF par onze États membres.

Version révisée de la proposition de la Commission

Les États membres participants ont demandé, dans leurs lettres manifestant l'intention de 
recourir à une coopération renforcée, que la version révisée de la proposition de la 
Commission se fonde sur la version initiale et ont souligné la nécessité  d'éviter tout 
contournement de la taxe, ainsi que les distorsions de concurrence et les transferts vers 
d'autres juridictions. 

Le Parlement européen souscrit pleinement à ces objectifs. Dans son rapport initial sur une 
TTF pour les 27 États membres, il préconisait:

 une TTF à grande échelle couvrant l'ensemble des acteurs, des produits et des marchés 
financiers afin d'éviter les lacunes et la substitution des instruments financiers; 

 la lutte contre l'évitement fiscal et l'évasion fiscale, en transformant une activité 
indésirable à rentabilité élevée et à risque faible en une activité à rentabilité faible et à 
risque élevé. 

La version révisée de la proposition de la Commission va largement dans le sens de ces 
objectifs. Le Parlement européen se félicite qu'une de ses principales propositions ait été 
incorporée dans la version révisée de la proposition, à savoir l'introduction du principe du lieu 
d'émission afin d'imposer la taxe à toute transaction effectuée dans le cadre d'un instrument 
financier émis par une entité sur le territoire d'un État membre participant. 

Afin d'être cohérent avec la position du Parlement européen et les objectifs généraux 
concernant la création de la TTF, le présent projet de rapport a pour but de renforcer la 
proposition de la Commission en tentant de combler certaines lacunes et en accentuant 
certains mécanismes en vue de prévenir l'évasion fiscale et l'évitement fiscal:

– Combler le vide juridique relatif au principe du lieu d'émission

Même si l'intégration par la Commission du principe du lieu d'émission doit être accueillie 
favorablement, l'exemption des produits dérivés négociés de gré à gré crée un vide juridique 
qui pourrait nuire à la réussite de la taxe. Cette exemption va à l'encontre du principe 
d'englober "tous les acteurs, tous les produits et tous les marchés financiers" et incite à 
transformer les négociations sur des marchés transparents en négociations de gré à gré, ce qui 
compromet les initiatives prises récemment en matière de réglementation pour améliorer les 
marchés de produits dérivés. Le champ d'application de la TTF devrait être large, de sorte que 
le principe du lieu de l'émission s'applique aux produits dérivés négociés de gré à gré, afin de 
préserver des conditions de concurrence égales.  

– Réintroduire le principe du transfert de propriété
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La Commission n'a pas intégré la proposition du Parlement européen concernant le "principe 
du transfert de propriété", qui se fonde sur la réussite du droit de timbre au Royaume-Uni. 
Selon le principe du transfert de propriété, une transaction financière dans le cadre de laquelle 
aucune TTF n'a été prélevée n'est pas juridiquement exécutoire et n'a pas pour effet de 
transférer le titre de propriété de l'instrument sous-jacent.

La Commission affirme que le principe du transfert de propriété ne peut pas être intégré dans 
la directive, dès lors que tous les États membres n'ont pas créé les dispositifs administratifs 
nécessaires pour le mettre en œuvre. Or ce principe constitue une des clés de la réussite de la 
TTF et il incombe aux États membres de mettre en place les procédures nécessaires à son bon 
fonctionnement. Il ne s'agit pas d'une taxe nationale; il s'agit de la première TTF régionale et 
les États membres qui se sont engagés politiquement à la mettre en œuvre doivent s'y atteler. 
Le principe du transfert de propriété est essentiel pour augmenter le coût de l'évasion fiscale à 
un niveau suffisamment élevé pour être effectivement dissuasif. 

– Renforcer le principe de résidence

Le principe de résidence pourrait également être renforcé en précisant que les succursales des 
établissements de l'Union enregistrés dans la juridiction imposant la TTF entreraient dans le 
champ d'application de la TTF. Il importe de clarifier que les succursales établies hors de la 
juridiction de la TTF ne peuvent pas être utilisées à des fins d'évasion fiscale. 

– Comité TTF

Dès lors que la TTF ne s'appliquera pas, de manière uniforme, aux 27 États membres, mais 
seulement à onze d'entre eux, il y a lieu d'être particulièrement vigilant pour résoudre les 
éventuels cas d'évitement fiscal ou d'évasion fiscale. Il est primordial d'assurer 
l'harmonisation et l'efficacité maximales du mécanisme de prélèvement, étant donné que les 
faiblesses d'un État membre pourraient compromettre la réussite de la taxe et même donner 
lieu à un arbitrage au sein de la zone couverte par la TTF.

La rapporteure propose, pour ce faire, l'adoption d'actes délégués et d'actes d'éxécution 
contraignants (sans le pouvoir discrétionnaire de la Commission), mais également la création 
d'un groupe de travail d'experts (le comité TTF) composé de représentants des États membres 
participants, de la Commission, de l'AEMF et de la BCE. Ce comité sera chargé de suivre la 
mise en œuvre effective de la directive par l'ensemble des États membres participants, 
d'identifier les mécanismes visant à se soustraire à la taxe et de proposer des contre-mesures. 
Le comité TTF cherchera également le moyen d'utiliser au mieux la législation de l'Union en 
vigueur dans le domaine des services financiers (règlement EMIR, directive MiFID et 
règlement MiFIR) et la coopération en matière fiscale afin de faciliter le prélèvement de la 
taxe. 

Gestion des ressources

La Commission ne traite pas directement, dans sa proposition, de la gestion des recettes. 
Néanmoins, dans le cadre des négociations concernant le prochain cadre financier pluriannuel 
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de l'Union, la Commission a proposé qu'une partie des recettes provenant de la TTF soit 
utilisée comme de véritables ressources propres de l'Union. Le prochain cadre financier 
pluriannuel est l'occasion de faire des progrès en ce qui concerne les ressources propres de 
l'Union afin de réduire la pression exercée sur les budgets nationaux, une telle réduction étant 
plus que jamais nécessaire dans le contexte actuel. Par ailleurs, les négociations menées 
récemment par les dirigeants de l'Union, qui ont abouti au Conseil européen des 7 et 
8 février 2013, montrent clairement que la création d'un système de véritables ressources 
propres est indispensable pour assurer l'intégration effective des priorités de l'Union dans le 
budget de l'Union. 

L'utilisation des recettes de la TTF en tant que ressources propres est possible, même dans le 
cadre d'une coopération renforcée. Les contributions nationales fondées sur le RNB et 
apportées par les onze États membres concernés seraient minorées du montant correspondant 
aux recettes de la TTF de chaque État membre. Cela débloquerait des sommes considérables 
pour les budgets nationaux et faciliterait, par conséquent, l'assainissement budgétaire ou 
permettrait de financer d'autres priorités. 


